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1 Préambule 

Le projet CDG Express permettra d’apporter des bénéfices en matière de desserte de 
l’aéroport Roissy Charles de Gaulle 2 et de rayonnement international de la métropole 
parisienne. Pour autant, les trains CDG Express circuleront pour partie sur le réseau exploité 
et seront par nature susceptibles d’avoir un impact sur les services franciliens. 

Aussi, par sa délibération du 1er juin 2016, Ile-de-France Mobilités a affirmé son soutien au 
projet CDG Express et demandé à l’Etat de prendre, dans le cadre du projet CDG Express 
sous sa responsabilité, toutes les dispositions et mesures conservatoires permettant de 
garantir la poursuite de l’amélioration de la qualité de service sur les lignes B, K, H, E et P du 
réseau francilien. 

Dans son courrier du 9 janvier 2018, l’Etat a adressé à Ile-de-France Mobilités le dossier 
d’approbation ministériel du projet CDG Express pour analyse et passage en conseil 
d’administration.  Ses éléments ont été consolidés durant l’année 2018 au cours de réunions 
de travail ayant associé Ile-de-France Mobilités. 

Ile-de-France Mobilités a pu, au travers de ses différents échanges avec les parties prenantes 
du projet CDG Express, faire valoir ses points d’attention et mener une expertise du dossier 
(confiée à un bureau d’études externe). Ils ont été relayés à l’Etat à différentes reprises. Ainsi 
par courriers du 11 mai 2017 et 24 mai 2018, Ile-de-France Mobilités a rappelé « la nécessité 
que le projet CDG Express ne porte aucun préjudice à l’efficience de la production du RER B, 
de la ligne K et plus largement des lignes du réseau Transilien tant en situations nominale que 
perturbées, et qu’il n’obère pas la bonne intégration des projets de développement et de 
modernisation devant s’intégrer aux réseaux de Paris Nord et de Paris Est (Eole, Schéma 
Directeur P+E, Bi-Pôle Gare du Nord-Gare de l’Est, …). »  

Par son courrier du 24 mai 2018, Ile-de-France Mobilités a aussi formulé son souhait d’avoir 
un engagement ferme de la part de l’État quant à l’absence d’impact de CDG Express sur 
l’exploitation des lignes du réseau Transilien et du RER B. Cet engagement n’est toujours pas 
parvenu à Ile-de-France-Mobilités. 

Ile-de-France Mobilités a par ailleurs sollicité l’avis des exploitants RATP et SNCF Mobilités 
(réponses en date du 07 août 2017 et 23 août 2017). Sur cette base, l’implication des 
opérateurs a permis de consolider le projet. Les deux entreprises ont été à nouveau sollicitées 
par Ile de France Mobilités pour rendre un avis formel sur l’Avant-projet CDG Express 
(courriers envoyés le 8 octobre 2018). 

Au travers de ses échanges avec Ile-de-France Mobilités, l’Etat a fait valoir la prise en compte 
des demandes de l’AOM. Toutefois, Ile-de-France Mobilités maintient ses points d’attention 
afin de garantir les résultats de performance promis par l’Etat et les maîtres d’ouvrages du 
projet. 

D’autre part, les travaux de CDG Express s’organisent dans un système ferroviaire contraint, 
sous exploitation et en concomitance avec d’autres travaux majeurs à préserver (Schéma 
Directeur RER B Sud, régénération du réseau, adaptation des infrastructures à l’arrivée des 
futurs MING, interconnexions au GPE…). Cette séquence doit faire l’objet d’une attention 
particulière, afin de maintenir un service suffisant pour les voyageurs franciliens pendant ces 



travaux et préserver la capacité à réaliser les projets de fiabilisation et de modernisation du 
réseau déjà décidés. 

La présente délibération vise donc à émettre un nouvel avis sur le projet CDG Express, 
au regard des éléments d’avant-projet communiqués par l’Etat. 

 

2 Rappel des objectifs et caractéristiques du projet CDG Express  

2.1 Un projet concourant au rayonnement de la région capitale… 

L’amélioration de la desserte ferroviaire de l’aéroport Charles-de-Gaulle représente un enjeu 
majeur pour la compétitivité économique et commerciale de Paris et de sa région. L’aéroport 
a accueilli en 2013 plus de 40 millions de passagers hors correspondance aérienne, dont les 
deux tiers résident hors d’Ile-de-France. L’objectif du projet CDG Express de création 
d’une liaison dédiée et rapide entre Paris et l’aéroport Paris – Charles-de-Gaulle est 
d’être attractif notamment auprès des touristes étrangers et des voyageurs d’affaires 
par le temps de parcours et la lisibilité de son offre et de renforcer ainsi l’attractivité de 
la métropole de Paris. En créant les conditions idéales pour l’accès des passagers aériens, 
le projet CDG Express doit participer à l’image positive de la capitale à l’international.  

Les études de trafic du projet CDG Express mettent en avant les effets du projet en faveur 
d’une décharge du réseau routier (la part modale de la route - voitures et taxis - pour accéder 
à l’aéroport est limitée à 40% en 2025, au lieu de 56% dans la situation actuelle) et en matière 
de diminution de la pollution.  

Le projet CDG Express vise un train toutes les 15 minutes avec un temps de trajet de 20 
minutes.  

La loi n° 2006-10 du 5 janvier 2006 relative à la sécurité et au développement des transports 
confie à l’Etat la maîtrise d’ouvrage du projet « CDG Express ». 

L’Ordonnance du 18 février 2016 relative à la réalisation d’une ligne ferroviaire entre la gare 
de Paris-Est et l’aéroport Paris – Charles-de-Gaulle prévoit que l’Etat attribue à une société 
détenue majoritairement par SNCF Réseau et Aéroports de Paris une concession de travaux 
ayant pour objet la réalisation d’une ligne ferroviaire dédiée à l’exploitation d’un service de 
transport de personnes entre Paris et l’Aéroport Paris – Charles-de-Gaulle.  

 

 

 

 

 

 

 



2.2 Mais un projet devant préserver les performances des lignes existantes 
avec lesquelles il partage des infrastructures 

 

 
 
 
Les trains du CDG Express utiliseront successivement du nord au sud :  

 3 voies à quai en gare de L’Est, consommant une partie de la capacité résiduelle et de 
la souplesse de la gare,  

 une infrastructure nouvelle dédiée pour se raccorder aux voies du réseau Paris Nord,  
 les voies directes (DIR), actuellement empruntées par la ligne K et les TER Paris-Laon 

et contigües aux voies du RER B (dites voies BIS) entre La Plaine et Villeparisis,  
 une infrastructure nouvelle dédiée jusqu’à l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle,  
 un terminus à l’aéroport utilisant les voies d’arrière-gare actuellement utilisées par les 

RER B à CDG 2.  
 
Le projet CDG Express doit ainsi impérativement prendre en compte le réseau exploité 
existant.  
 
Il convient ainsi de souligner que le RER B, ligne structurante du réseau avec 870 000 
voyageurs par jour (24 000 voyageurs/jour en 2024 pour CDG Express), a pu bénéficier 
d’investissements importants, consentis par Ile-de-France Mobilités et ses opérateurs, la 
Région Ile de France et l’Etat, dont les effets bénéfiques pour l’exploitation sont à préserver 
(260 M€ pour l’opération B Nord+ et 370 M€ pour la rénovation des matériels roulants MI79).   

La poursuite de l’amélioration de la qualité de service sur le RER B se fait dans le cadre : 

 Du Schéma Directeur RER B Sud qui prévoit des d’investissements complémentaires 
au nord de la ligne (atelier de Mitry, retournements du Bourget), au sud (tiroir d’Orsay, 
modernisation du site de Massy…), mais aussi à l’échelle de la ligne (projet NEXTEO, 
ATS+…).   



 Du Schéma Directeur Matériel Roulant voté en juillet 2016 qui prévoit notamment 
l’arrivée anticipée des futurs matériels roulants MING, plus capacitaires et plus 
adaptés aux contraintes de la ligne B, dès 2025, ce qui suppose d’importants 
travaux d’adaptation des infrastructures au nord et au sud de la ligne, à organiser d’ici 
2024 et donc pendant les travaux CDG Express. 

 
La plateforme de 4 voies au nord de Paris Nord est partagée entre différentes 
circulations. Depuis septembre 2013, le RER B circule en situation nominale sur deux voies 
(dites voies BIS), qui lui sont dédiées entre Paris Nord et Mitry-Claye afin d’offrir un service 
amélioré à 20 trains en période de pointe entre Paris et Aulnay (10 par branche au-delà 
d’Aulnay). Les 2 voies contigües (dites voies DIR) sont aujourd’hui empruntées par la ligne K, 
les TER et le fret. Ces voies DIR seront utilisées par les trains CDG Express en situation 
nominale. 
 

 
Figure 1 : Utilisation des voies BIS et DIR en situation nominale à l'heure de pointe à la mise 
en service de CDG Express 

 
Aujourd’hui en cas de perturbations sur les voies BIS, les trains du RER B sont amenés à 
emprunter les voies DIR afin de maintenir un maximum de RER B en circulation. Très 
occasionnellement, lors de situations fortement perturbées, les trains de la ligne K et du TER 
sont réciproquement envoyés sur les voies BIS, réduisant le nombre de RER B en circulation.  
Les circulations CDG Express et la ligne K seront donc amenées à partager les mêmes 
voies que le RER B en situations dégradées. 
 
Le projet CDG Express adaptera le terminus de CDG 2 du RER B, avec la suppression 
des tiroirs d’arrière gare du RER B dont les fonctionnalités sont à restituer par le projet. 

Le projet CDG Express utilisera une partie des capacités de la gare de Paris-Est. Or, les 
projets de développement du réseau Paris-Est, en particulier le projet EOLE, conduiront à 
modifier les horaires (attaches) des trains de la ligne P et donc leur agencement en gare de 
l’Est. Il convient de s’assurer que le projet CDG Express est compatible avec la grille 
d’exploitation du projet EOLE, qui a été bâtie sans CDG Express.  

Enfin, les travaux CDG Express s’organisant de 2019 à 2024 doivent être en grande partie 
réalisés sur l’infrastructure empruntée par les lignes B et K (plateforme de voies), P et E 
(adaptation de la gare de l’Est). 

Afin de s’assurer de la prise en compte effective par le projet CDG Express de 
dispositions et mesures conservatoires, en faveur de l’amélioration ou a minima du 
maintien de la qualité de service des lignes du réseau de transport collectif francilien,  
Ile-de-France Mobilités a engagé une nouvelle expertise des éléments d’avant-projet 
communiqués par l’Etat dont les conclusions sont fournies ci-après. 



 

3 Rappel de la délibération du 1er juin 2016 et suites données par CDG Express 

 
Sur la base des attentes exprimées dans le rapport accompagnant la délibération du 1er 
juin 2016 (éléments signifiés dans un encadré), il est proposé ci-après d’éclairer le 
niveau de réponses apportés par le projet CDG Express, ainsi que les points d’attention 
résiduels d’Ile-de-France Mobilités.  
 

Le STIF demande la mise en place d’aménagements à CDG 2 pour préserver le niveau de 
qualité de service et de desserte actuel du RER B, tant en nominal qu’en situation perturbée.  

Pour rappel, le projet CDG Express est amené à créer son terminus en arrière de la gare 
CDG 2 du RER B. En conséquence, les trois tiroirs d’arrière gare du RER B seront 
supprimés. 
En compensation CDG Express va créer 4 emplacements de garage (soit 1 position de 
plus) pour le RER B entre CDG 1 et le Parc International des Expositions (PIEX). 2 positions 
sont orientées vers Paris et 2 vers CDG 2. Afin d’augmenter la capacité à injecter des trains 
vers CDG 2 (début de période de pointe) sans cisailler les voies, il a été demandé à SNCF 
Réseau de confirmer l’autorisation de garer des trains à quai à CDG 1. SNCF Réseau a 
exprimé cette capacité et s’engage à obtenir les dérogations nécessaires (les matériels actuels 
du RER B et le futur MING disposant de dispositifs de freinage adaptés au stationnement sur 
voies principales pour éviter toute dérive intempestive). 
 
Pour autant, l’absence de voies en arrière gare de CDG 2 contraindra la ligne B en cas 
de forte perturbation. En effet, il ne sera plus possible d’y placer un train de réserve 
d’exploitation. Celui-ci sera positionné à quai à CDG 1 et ne pourra donc pas partir de CDG 2 
de manière inopinée. Il en résulte que dans quelques cas le service sera rendu partiel et 
limité à CDG 1. Les voyageurs pourront poursuivre leur trajet via le prochain train à destination 
ou au départ de CDG 2, ou via CDGVAL. 
 
D’autre part, la gestion des coupes-accroches (capacité à passer d’un train composé de 2 
rames à un train composé d’une seule rame et réciproquement pour s’adapter à la 
fréquentation du RER B en fonction des périodes horaires) se révèlera plus contrainte sans 
ces installations d’arrière gare. L’AVP de CDG Express indique clairement que « le RER B 
devra adapter son plan de transport pour traiter les coupes de fin de soirée » (p.128). Lors de 
ses échanges avec l’Etat et SNCF, Ile-de-France Mobilités a questionné les surcoûts 
d’exploitation liés à cette contrainte d’exploitation. 
 
En conséquence, Ile-de-France Mobilités demande à l’Etat, à SNCF Réseau, SNCF 
Mobilités et Aéroport de Paris de : 

 préserver la capacité de garer des trains du RER B à quai en gare de CDG 1 ; 
 

 mettre en place l’ensemble des dispositions permettant de gérer en qualité le 
service aux voyageurs qui sera impacté en cas de suppression inopinée de 
desserte de CDG 2 générée par l’absence de train de réserve en bout de ligne ; 
 



 évaluer les conséquences, y compris financières pour Ile-de-France Mobilités, 
de la suppression des capacités à réaliser des coupe-accroches de matériel à 
CDG 2. 

 
 
Le STIF demande à ce que le projet CDG Express prévoie les aménagements nécessaires au 
maintien d’un nombre suffisant de circulations du RER B permettant la réalisation d’un plan de 
transport adapté et ne conduisant pas à la rupture d’interconnexion du RER B en gare du nord 
souterraine (en cas situation perturbée conduisant au partage des voies avec CDG Express). 

 
Pour rappel, actuellement les RER B (20 trains par heure dans le sens de la pointe) ne 
partagent que très rarement leurs voies (BIS) avec d’autres circulations (K, TER Crépy-Laon). 
Un jour sur 4 en moyenne, il y a un dévoiement de plus de 10 RER B vers les voies attenantes 
(DIR).  
En revanche lors de situations très perturbées, leur circulation est réduite à 10 trains par heure 
lorsqu’ils circulent sur les voies attenantes (DIR). Inversement lorsque les trains des voies DIR 
basculent sur les voies du RER B (BIS) ceux-ci sont limités à 14/16 trains par heure ; 
cependant cela reste très occasionnel (1 fois par mois en moyenne). 
 
Avec CDG Express (4 trains par heure et par sens), ces capacités diminuent 
mécaniquement.  
Afin de limiter ces impacts, le projet CDG Express prévoit de se limiter à 2 trains par heure en 
cas de partage des voies avec le RER B. Dans ces situations, cela conduirait à avoir 8 RER 
B (vs 10) sur les voies DIR et 12/14 RER B (vs 14/16) sur les voies BIS (avec une occurrence 
accrue du fait de l’augmentation des circulations avec CDG Express). 
Afin de faciliter ce partage des voies (enjeu de bascule rapide vers un plan de transport 
dégradé stabilisé), CDG Express prévoit la reprise de certains aiguillages stratégiques à 
Aulnay, Le Bourget, La Plaine Stade de France afin d’avoir des vitesses de transition plus 
élevée et d’augmenter le débit en ligne. 
 
Le projet de terminus provisoire du Bourget prévu au Schéma Directeur RER B Sud a 
été pris en compte par CDG Express, avec un aménagement commun du plan de voies. Ce 
dispositif permettra d’amener davantage de RER B jusqu’au Bourget en cas d’interruption de 
2 des 4 voies au sud de cette gare ou depuis le nord jusqu’à cette gare en cas d’interruption 
plus au sud. Ce projet, qui comprend des positions de garages pour évincer rapidement 
les trains rendus surnuméraires par une situation perturbée, doit impérativement être 
réalisé d’ici à la mise en service de CDG Express. Il permet en effet de maintenir un 
nombre de trains suffisants dans le tunnel entre Chatelet et Gare du Nord pour éviter 
une rupture d’interconnexion. Cette demande est relayée par ailleurs dans la délibération 
relative à l’approbation de la convention de financement des études et premiers travaux du 
terminus provisoire du Bourget, soumise à l‘approbation du Conseil du 12 décembre 2018 (voir 
rapport et délibération ad hoc). 
 
 



 
 
Dans le cadre du Grand Paris Express, il est prévu que la ligne K desserve une des deux 
gares du RER B en correspondance avec le GPE (La Plaine ou le Bourget). Cet arrêt 
supplémentaire semble pris en compte dans la grille d’exploitation de CDG Express, selon 
l’étude d’exploitation en annexe 5 (p.12) qui prévoit l’arrêt de tous les trains de la ligne K en 
gare du Bourget. 

Pour rappel, les impacts sans aménagements CDG Express avaient été évalués à -1 points 
de ponctualité sur le RER B et – 4 points sur la ligne K.  
L’occurrence des incidents à l’horizon CDG Express et les aménagements prévus sont, selon 
l’Etat et SNCF Réseau, de nature à neutraliser ces effets. Les études AVP n’ont pu qualifier 
les gains associés aux investissements du fait des limites des outils permettant cette 
évaluation. L’expertise d’Ile-de-France Mobilités n’a pu infirmer cette expression de CDG 
Express. 
Il est à noter que le niveau de performance exigé dans le cadre du projet CDG Express, ainsi 
que le niveau de fiabilité du nouveau matériel roulant CDG Express, ainsi que la régénération 
du réseau par SNCF sont de nature à réduire les aléas sur l’axe. 
 
En conséquence, Ile-de-France Mobilités demande à l’Etat, à SNCF Réseau, SNCF 
Mobilités et Aéroport de Paris de : 
 

 mettre en œuvre d’ici sa mise en service l’ensemble des aménagements prévus 
par CDG Express pour accompagner son insertion sur le réseau exploité ; 

 
 prévoir l’ensemble des dispositions qui permettront de bénéficier 

d’infrastructures et de matériels roulants fiables CDG Express, à même de 
réduire le nombre d’aléas sur l’axe Paris-Aulnay-Roissy-Mitry (PARM); 

 
 prévoir des mesures de régulation et d’exploitation permettant d’agir par 

anticipation, de manière réactive et efficace en cas de situations perturbées sur 
l’axe PARM, afin d’atténuer les impacts sur le service voyageurs ; en privilégiant 



un rapprochement des acteurs opérationnels (CCU/CCR) et l’emploi de 
scénarios d’exploitation prédéfinis ; 
 

 mettre tous les moyens en œuvre (ressources et financements) pour assurer la 
mise en service du projet complet de terminus provisoire du Bourget – y compris 
ses garages -, composante indispensable au maintien d’un niveau de service 
minimum sur le RER B et la neutralisation des effets de CDG Express lors des 
situations fortement perturbées ; 
 
 
 

Le STIF demande à ce que le projet CDG Express préserve le niveau de service des lignes K 
et H, et ne diminue pas la ponctualité de ces lignes. 

Le projet CDG Express a été calibré, pour ses propres besoins de performance, pour 
s’intercaler au sein des circulations préexistantes sur les voies DIR. L’expertise IDFM a montré 
la nécessité de réorganiser la grille d’exploitation étudiée par SNCF Réseau. Il s’agira 
principalement d’intervertir les sillons CDG Express et de la ligne K afin de constituer des 
marges d’exploitation plus importantes. La poursuite des études le permettra. 
 
Par ailleurs, l’accès du RER B en gare de Paris Nord Surface en cas de situation perturbée 
serait de nature, du fait des nouvelles installations intégrées par CDG Express en avant-gare, 
à impacter l’exploitation de la ligne H, dont le niveau de performance et ses évolutions futures 
sont à préserver. Après avoir émis des alertes en la matière, Transilien a pu considérer que 
les installations CDG Express pourraient suffire à maintenir l’accès de 10 RER B/heure en 
gare de Paris Nord Surface. Des études complémentaires ont été lancées par Transilien afin 
de pouvoir lever les derniers doutes. 
 
En conséquence, Ile-de-France Mobilités demande à l’Etat, à SNCF Réseau, SNCF 
Mobilités de: 

 reprendre les grilles d’exploitation sur l’axe PARM afin de préserver des marges 
d’exploitation suffisantes pour savoir gérer les petits retards en lignes des trains 
de CDG Express ou de la ligne K, et préserver ces trains les uns vis-à-vis des 
autres (éviter les effets « boule de neige ») ; 
 

 préserver la capacité à envoyer un minimum de 10 trains RER B par heure en 
gare de Paris Nord Surface en cas de situation perturbée, et de demander à SNCF 
Mobilités la communication des compléments d’études prévus pour fin 2018 afin 
d’en démontrer la faisabilité ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le STIF demande le maintien de la capacité d’accueil des RER E (10 trains) en gare de Paris 
Est en situation dégradée. 

 

Le STIF demande à ce que le projet CDG Express préserve des capacités d’accueil suffisantes 
des trains de la ligne P et Intercités en gare de Paris-Est, permettant la mise en place d’un 
service efficace (desserte, temps de parcours, robustesse) du RER E et de la ligne P à 
l’occasion du prolongement du RER E à l’Ouest, de l’interconnexion à la ligne 15 du Grand 
Paris Express et du prolongement du RER E à Roissy en Brie. 

 
Le RER E est amené en cas de forte perturbation (fermeture du tunnel) à être accueilli 
en gare de Paris Est Surface. Le plan de transport actuel est calibré pour 10 trains/heure. 
Le projet CDG Express neutralisant 3 quais et 2 voies en gare de Paris Est pour ses propres 
besoins (fonctionnement en corridor), il a été demandé de vérifier la capacité à maintenir 
l’accès de 10 RER E /heure y compris en période de pointe. Les études de SNCF R et 
l’expertise d’Ile-de-France Mobilités ont confirmé cette capacité théorique. Pour autant, elle 
suppose une réactivité opérationnelle en dégarant rapidement les trains de réserves 
(Transilien et TGV) stationnés à quai dans cette gare. A cet effet, CGD Express va investir 
dans la création de positions de garages dans la zone de Pantin. 
Il convient de noter que les travaux du CDG Express neutraliseront temporairement 1 voie de 
plus ce qui pénalisera nécessairement les lignes E et P. 
 
En conséquence, Ile-de-France Mobilités demande à l’Etat, à SNCF Réseau, SNCF 
Mobilités de : 

 prévoir toutes les dispositions permettant de préserver la capacité en gare de 
Paris-Est pour: 

o y envoyer un minimum de 10 trains RER E par heure – y compris en heure 
de pointe - en cas de situation perturbée,  

o y intégrer les évolutions des attaches horaires liées aux développements 
d’offre prévus à terme sur les lignes E et P (électrification de la branche 
Provins de la ligne P, développement d’offres dans le cadre du projet P+, 
prolongement des missions du RER E à Roissy-en-Brie…); 

 
 

Considérant les capacités limitées de maintenance et de remisage sur les réseaux RATP et 
SNCF, le STIF demande que le projet CDG Express n’impacte pas les capacités de garage et 
de maintenance des trains franciliens. 

 
Si le dossier AVP détaille bien les différentes bases-travaux envisagées pour la réalisation des 
travaux de CDG Express, leur compatibilité avec les projets en cours ou déjà prévus ainsi 
qu’avec les opérations de maintenance ou de régénération, n’est pas confirmée. 
 
Par ailleurs, pour ce qui concerne la maintenance et le remisage du matériel roulant, ce point 
est renvoyé vers le futur exploitant. Il est simplement indiqué qu’une étude a vérifié la faisabilité 
d’implanter un site de maintenance et de remisage sur l’emprise dégagée à proximité de Paris 



Est, sans plus de détails. Ainsi, les conséquences sur les circulations existantes (TN, TER, IC, 
…) ne sont pas connues. 
 
En conséquence, Ile-de-France Mobilités demande à l’Etat: 

 d’exiger du futur exploitant de CDG Express l’absence d’impacts du projet sur 
les capacités de garage et de maintenance des trains franciliens.   

 

4 Cas particulier des travaux CDG Express sur l’axe Nord du réseau francilien  

Les travaux CDG Express devront être réalisés sur le nord du réseau francilien et ce d’ici les 
JO 2024, alors même que d’autres travaux d’envergure sont aussi prévus sur la période 2020-
2024. 
 
A cet effet, SNCF Réseau a récemment engagé une démarche de coordination des travaux 
placée sous l’égide du Préfet de Région (lancement de la démarche le 30 octobre dernier). 
SNCF Réseau indique d’ores et déjà que la réalisation des travaux 2020-2024 ne pourra se 
faire sans activer des leviers en rupture et sans lisser la charge des travaux (au-delà de 2024).  
 
Au regard des niveaux de performance encore insuffisants pour 1,5 millions d’usagers des 
RER B et RER D, le projet CDG Express se doit de préserver la capacité à entreprendre dans 
les calendriers prévus les autres projets franciliens : 

  d’ici 2024 : 
o la régénération du réseau (caténaires…) ; 
o les opérations du Schéma Directeur RER B Sud voté en 2013 : travaux en zone 

RATP, terminus provisoire du Bourget, atelier de Mitry, … ; 
o l’adaptation des infrastructures nécessaires à la mise en circulation des 1ers 

MING dès 2025 (et aux circulations techniques en 2024) ; 
 ou post-2024 : NExTEO, particulièrement. 

 
Côté SNCF Réseau, cette forte concentration de travaux a mené à la création d’un Plateau 
Paris-Nord 2024.  
Le projet comporte plusieurs phases (en parallèle) : 

 Diagnostic des projets en cours, portefeuille de travaux, capacités à faire ; 
 Recherche d’idées et de leviers ; 
 Elaboration de scénarios alternatifs / arbitrage. 

 
CDG Express a indiqué ses contraintes : la perspective des JO 2024, assurer un service 
en régularité (temps de trajet de 20 min) et les exigences contractuelles du projet (concession 
de travaux et contrats d’exploitation assortis de pénalités financières) , en indiquant que ceci 
ne devait pas être perturbé, y compris après la mise en service de CDG Express. 
Cette position très exigeante ne peut se faire au détriment des dessertes du réseau 
Transilien.  
 
Compte tenu de l’ampleur du programme de l’ensemble de ces travaux sur l’axe Nord du RER 
B, le risque est que les impacts ne se limitent pas aux périodes de moindre trafic (week-ends, 
été ou soirées), mais touchent également les jours de semaine de plein trafic et induisent par 
ailleurs sur certaines périodes des limitations temporaires de vitesse en semaine (entrainant 
une réduction de la fréquence des trains).   
 



Ile-de-France Mobilités sera attentif à la préservation de conditions de transport pour 
ses voyageurs. 
 
En conséquence, Ile-de-France Mobilités demande à l’Etat, à SNCF Réseau, SNCF 
Mobilités de : 

 préserver, durant les travaux du CDG Express, le planning prévisionnel des 
travaux indispensables pour le déploiement des MING sur le RER B et des 
opérations qui participent à l’amélioration de la qualité de service (projets SDLB 
dont le terminus provisoire au Bourget – incontournable avec le projet CDG 
Express) ; 
 

 préserver des capacités de réalisation de travaux, y compris d’entretien, après 
la mise en service de CDG Express à la hauteur des enjeux ferroviaires et 
franciliens ; 
 

 limiter au maximum les impacts des travaux CDG Express sur le service aux 
voyageurs du réseau Transilien et de prévoir des moyens de substitution 
adaptés, et préserver la régularité des lignes aux heures de plein trafic. 

 
 

5 Conclusion 

Au regard des éléments d’avant-projet et des compléments d’information communiqués par 
l’Etat et SNCF Réseau, il peut être considéré, qu’à condition de mettre en œuvre l’ensemble 
des éléments formulés dans le présent rapport, le projet CDG Express : 

 n’a pas d’impact sur les autres trains RER et Transilien en situation nominale, les 
activités étant réparties sur des voies distinctes ; 

 a un impact limité sur le RER B en cas de situation légèrement perturbée (desserte de 
CDG 2) ; 

 prévoit des investissements de compensation à même de limiter les impacts sur ces 
lignes en situation fortement perturbée. 
 

En conséquence, Ile-de-France Mobilités demande à l’Etat et à ses concessionnaires : 

 de s’engager sur la mise en œuvre de l’ensemble des investissements prévus à l’avant-
projet, et ce d’ici à la mise en service de CDG Express, et de s’engager sur l’absence 
d’impacts sur la qualité de service des lignes RER et Transilien en interface avec le 
projet ; 

 de prévoir, qu’en cas de non atteinte de cet objectif de non dégradation du service lors 
des situations perturbées, qu’une réduction du nombre de trains CDG Express en 
circulation soit appliquée jusqu’au maintien d’un seul train CDG Express par heure de 
pointe et par sens.  

 

A ces conditions, l’impact de CDG Express serait globalement neutre sur l’exploitation du 
réseau existant, au regard des bénéfices apportés par ailleurs par ce projet pour la métropole 
parisienne. 

Les investissements prévus par CDG Express ont vocation à réduire les impacts potentiels de 
ce nouveau service de transport sur le réseau existant, notamment sur le RER B. Toutefois, 
Ile-de-France Mobilités maintient ses points d’attention afin de garantir les résultats de 
performance promis par l’Etat et les maîtres d’ouvrages du projet. 



 
L’Etat affirme des bénéfices apportés par le projet CDG Express aux autres lignes du réseau 
francilien. D’une manière générale, Ile-de-France Mobilités fait valoir qu’il convient de rester 
mesuré sur d’éventuels effets positifs du projet CDG Express sur le fonctionnement du RER 
B.  
 
En effet, au regard du niveau des études, certains impacts du projet (positifs ou négatifs) n’ont 
pu être mesurés. Ainsi, même si les investissements CDG Express sont de nature à supprimer 
certaines difficultés, leurs effets n’ont pu être strictement évalués : 

 les effets et la durée des transitions pour retrouver un régime dégradé établi (partage 
des voies) ne peuvent être appréciés ;  

 la suppression des tiroirs d’arrières gare de CDG 2 conduira dans certains cas à 
supprimer la desserte de cette gare ; 

 

Certains points devront encore faire l’objet d’amélioration dans les phases ultérieures du projet 
CDG Express (études de PROjet, études d’exploitation avant mise en service, organisation 
des acteurs opérationnels et des plans de transport). 
 
En tout état de cause, les investissements envisagés par CDG Express pour limiter son impact 
sur les circulations existantes devront être livrés pour sa mise en service. Tout report serait 
inacceptable pour les voyageurs des lignes Transilien. 
 
Enfin, l’organisation des travaux doit être au cœur des préoccupations au regard des 
contraintes exportées sur les autres travaux d’amélioration du service à réaliser sur la même 
période (2020-2024) et des impacts pressentis sur le service aux voyageurs pendant ces 
années.  

Afin de garantir une qualité de service suffisante pendant les travaux du projet CDG Express, 
Ile-de-France Mobilités demande à l’Etat de garantir la poursuite de l’amélioration de la 
ponctualité sur la ligne B constatée depuis la mise en service de la nouvelle offre RER B Nord+ 
fin 2013, afin d’atteindre un taux de ponctualité minimum de 90 % pour les RER B circulant 
pendant cette période. 
 
 

6 Délibération 

 
Considérant : 

 les bénéfices apportés par le projet CDG Express en matière de desserte de l’aéroport 

Roissy Charles de Gaulle 2 et de rayonnement international de la métropole,  

 les bénéfices en matière de décharge du réseau routier et de diminution de la pollution,  

 les gains de ponctualités substantiels acquis sur le RER B depuis la mise en service 

de l’opération RER B Nord+, les sauts de qualité de service attendus des 

investissements du Schéma Directeur RER B Sud et du Schéma Directeur Matériel 

Roulant de juillet 2016, 



 la nécessité de poursuivre l’amélioration de la qualité de service sur les lignes du 

réseau de transport collectif placé sous la responsabilité du Syndicat des Transports 

d’Ile-de-France, 

 la nécessité de permettre l’atteinte des objectifs de performances et de qualité de 

service des projets de développement du réseau Paris-Est (EOLE, interconnexion du 

GPE…), 

 les enjeux de coordination de l’ensemble des travaux sur le RFN et de préservation de 

conditions de transports acceptables pendant la période 2020-2024. 

 

Il est proposé au Conseil :  

 Article 1 : de considérer, que si les conditions demandées aux articles suivants de la 
présente sont réunies, l’impact de CDG Express pourrait être globalement neutre sur 
l’exploitation du réseau existant, au regard des bénéfices apportés par ailleurs par ce 
projet pour la métropole parisienne  ; 

 Article 2 : de demander à l’Etat de s’engager sur l’absence d’impacts sur la qualité de 
service des lignes RER et Transilien en interface avec le projet CDG Express ; 
 

 Article 3 : de renouveler auprès de l’Etat, et de ses entreprises (SNCF Réseau, 
Aéroport de Paris, SNCF Mobilités), l’exigence du Syndicat des Transports d’Ile-de-
France de prendre, dans le cadre du projet CDG Express sous sa responsabilité, toutes 
les dispositions et mesures conservatoires permettant de garantir la poursuite de 
l’amélioration de la qualité de service sur les lignes B, K, H, E et P du réseau francilien, 
et permettant en particulier : 

 
a. Pour la période de travaux : 

o exiger que les travaux CDG Express soient organisés pour donner la priorité aux 
travaux nécessaires à la remise en qualité du service des RER B et D, et en 
particulier l’adaptation des infrastructures nécessaires à la mise en service des 
MING dès 2025, les opérations du Schéma directeur RER B Sud dont le terminus 
provisoire du Bourget – incontournable avec le projet CDG Express, la régénération 
du réseau, les interconnexions au réseau Grand Paris Express ; 

o préserver des capacités de réalisation de travaux, y compris d’entretien, après la 
mise en service de CDG Express à la hauteur des enjeux ferroviaires et franciliens 
; 

 
o limiter au maximum les impacts des travaux CDG Express sur le service aux 

voyageurs du réseau Transilien et de prévoir des moyens de substitution adaptés ; 
 
o assurer une qualité de service suffisante des RER B, D et du Transilien ligne H 

pendant les travaux CDG Express, en  garantissant la poursuite de l’amélioration 
de la ponctualité sur la ligne constatée depuis la mise en service de la nouvelle 
offre RER B Nord+ fin 2013 afin d’atteindre un taux de ponctualité minimum de 
90 % pour les RER B circulant pendant cette période. 

 

b. Pour les situations perturbées : 

o préserver la capacité de garer des trains du RER B à quai en gare de CDG 1 ; 
 



o mettre en place l’ensemble des dispositions permettant de gérer en qualité la 
question des suppressions inopinées de desserte de CDG 2 liées à l’absence de 
train de réserve en bout de ligne ; 

 
o évaluer les conséquences, y compris financières pour Ile-de-France Mobilités, de 

la suppression des capacités à réaliser des coupe-accroches de matériel à CDG 
2 ; 

 
o mettre en œuvre d’ici sa mise en service l’ensemble des aménagements prévus 

par CDG Express pour accompagner son insertion sur le réseau exploité ; 
 
c. Pour les situations fortement perturbées : 

o prévoir l’ensemble des dispositions qui permettront de bénéficier d’infrastructures 
et de matériels roulants fiables CDG Express, à même de réduire le nombre d’aléas 
sur l’axe Paris-Aulnay-Roissy-Mitry (PARM); 

 
o prévoir des mesures de régulation et d’exploitation permettant d’agir par 

anticipation, de manière réactive et efficace en cas de situations perturbées sur 
l’axe PARM, afin d’atténuer les impacts sur le service voyageurs ; en privilégiant 
un rapprochement des acteurs opérationnels (CCU/CCR) et l’emploi de scénarios 
d’exploitation prédéfinis ; 

 
o mettre tous les moyens en œuvre (ressources et financements) pour assurer la 

mise en service du projet complet de terminus provisoire du Bourget – y compris 
ses garages -, composante indispensable au maintien d’un niveau de service 
minimum sur le RER B et la neutralisation des effets de CDG Express lors des 
situations fortement perturbées ; 

 
o reprendre les grilles d’exploitation sur l’axe PARM afin de préserver des marges 

d’exploitation suffisantes pour savoir gérer les petits retards en lignes des trains de 
CDG Express ou de la ligne K, et préserver ces trains les uns vis-à-vis des autres 
(éviter les effets « boule de neige ») ; 

 
o préserver la capacité à envoyer un minimum de 10 trains RER B par heure en gare 

de Paris Nord Surface en cas de situation perturbée, et de demander à SNCF 
Mobilités la communication des compléments d’études prévus pour fin 2018 afin 
d’en démontrer la faisabilité ; 

 
o prévoir toutes les dispositions permettant de préserver la capacité en gare de Paris-

Est pour: 
- y envoyer un minimum de 10 trains RER E par heure – y compris en heure 

de pointe - en cas de situation perturbée,  
- y intégrer les évolutions des attaches horaires liées aux développements 

d’offre prévus à terme sur les lignes E et P (électrification de la branche 
Provins de la ligne P, développement d’offres dans le cadre du projet P+, 
prolongement des missions du RER E à Roissy-en-Brie…); 

 

o exiger du futur exploitant de CDG Express l’absence d’impacts du projet sur les 
capacités de garage et de maintenance des trains franciliens ; 
 

o prévoir, qu’en cas de non atteinte de l’objectif de non dégradation du service lors 
des situations perturbées, qu’une réduction du nombre de trains CDG Express en 
circulation soit appliquée jusqu’au maintien d’un seul train CDG Express par heure 
de pointe et par sens.  



 

 
 

 Article 4 : de demander aux opérateurs RATP et SNCF de confirmer l’absence globale 
d’impact des circulations du projet CDG Express sur le fonctionnement des lignes 
existantes qu’ils exploitent, considérant les conditions listées à l’article 1. 

 

 

*** 
 
ANNEXES : 
 

- COURRIER D’ILE DE FRANCE MOBILITES A L’ETAT EN DATE DU 11 MAI 2017 
- COURRIER DE SNCF TRANSLIEN DU 23 AOUT 2017 
- COURRIER DE RATP DU 7 AOUT 2017  
- COURRIER D’ILE DE FRANCE MOBILITES A L’ETAT EN DATE DU 24 MAI 2018 
- COURRIERS D’ILE DE FRANCE MOBILITES A RATP ET SNCF TRANSILIEN EN 

DATE DU 08 OCTOBRE 2018 
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